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BIENVENUE SUR LE SITE DE

LA CNATP

Organisation professionnelle

des artisans des Travaux Publics et du Paysage

» Commencer lavisite ¥ Pourquoi adhérer ?










« Défendre, Promouvoir, Représenter, Accompagner !

Agir et communiquer ensemble »
La CNATP :

une organisation professionnelle nationale dédiée à 

la représentation des artisans et petites entreprises 

des Travaux publics et du Paysage
En appui des actions et services des CNATP départementales auprès de leurs adhérents, la CNATP nationale…

· Représente et défend les intérêts des artisans des Travaux Publics et du Paysage dans les instances qui les concernent, au sein de l’U2P –organisation interprofessionnelle- et auprès des pouvoirs publics,
· Renforce son implantation sur le territoire,

· Définit des solutions pour de nouveaux marchés (les chartes de qualité pour l’assainissement non collectif, la marque Handibat, les coopératives de services à la personne, les coopératives de travaux publics…)

· Edite un magazine bimestriel d’informations : CNATP infos, une collection de guides et de documents pratiques à destination des professionnels,
· Poursuit sa politique de relations partenaires avec des industriels attentifs aux besoins de l’Artisanat, et avec les organisateurs de salons nationaux liés à nos métiers (Salonvert, Salon du Végétal, Assises de l’ANC, Carrefour de l’eau, etc.),
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Les artisans des Travaux Publics
et du Paysage



membre de l’ 
CNATP
Chambre Nationale de l’Artisanat 
des Travaux publics, des Paysagistes

et des activités annexes

Défendre, Promouvoir, Représenter, Accompagner !
La stratégie de la CNATP est de renforcer sa présence, développer ses services, former ses élus, agir partout où c’est nécessaire et utile, exprimer des attentes et faire des propositions… avec, en corollaire : transmettre aux entreprises ce qui est fait pour elles. 

Défendre

Les contraintes que doivent supporter les artisans, sont toujours plus lourdes. La défense des artisans des Travaux publics et du Paysage est assurée par la CNATP grâce à une veille permanente sur tous les sujets qui concernent ces entreprises.

Promouvoir

La CNATP fait connaître et reconnaître les qualités et les compétences des entreprises artisanales et paysagistes. 

Elle offre aux artisans les moyens de progresser (formation, information…).

Représenter

Le sort des artisans se décide tous les jours dans une instance, une administration, au Parlement, dans un ministère.

Par sa présence, la CNATP fait évoluer les décisions dans les directions souhaitées par les artisans.

Accompagner

Au quotidien nos relais départementaux proposent des services concrets à nos adhérents pour leur faciliter leur métier de chef d’entreprise : assistance juridique spécialisée, réunions, informations périodiques…

PRÉSENTATION GÉNÉRALE

Défendre, Promouvoir, Représenter, Accompagner !
Le 17 novembre 1993, la création de la CNATP, est la conséquence d’un constat et d’une réflexion politique.

Jusqu’au début des années 1990, face à l’absence de réelle représentation des entreprises artisanales des Travaux publics et du Paysage, la quasi-totalité d’entre elles n’adhéraient à aucune fédération professionnelle. Parmi les fédérations de la construction, seule la CAPEB était en mesure d’apporter le service légitime qu’attendaient ces artisans, lorsqu’ils se trouvaient à la recherche d’informations concernant l’entreprise artisanale.

Aussi, plusieurs centaines d’entreprises ont adhéré à cette organisation représentative des métiers du bâtiment parmi lesquelles figuraient des militants soucieux de voir éclore une représentation adaptée aux problématiques rencontrées par leurs entreprises. Ils s’avéraient donc être particulièrement en demande d’un syndicat leur correspondant.

La création d’une organisation professionnelle distincte est alors très rapidement devenue évidente. Des métiers aux spécificités particulières, des régimes sociaux et des conventions collectives différentes ont conduit les départements fondateurs à rechercher une structuration permettant de respecter la distinction entre leurs secteurs et d’en bénéficier. À terme, c’est tout l’Artisanat qui s’en trouve renforcé. 

Pour le monde des aménagements des espaces extérieurs, la création de la CNATP a permis de renforcer la voix de l’Artisanat, afin de faire valoir ses spécificités.

EN 2009, LA CNATP devient MEMBRE DE L’U2P (ex-UPA)

L’Union des entreprises de proximité (U2P) est l’organisation interprofessionnelle représentative de l’artisanat, du commerce et des professions libérales. Cette organisation patronale regroupe les artisans du bâtiment (CAPEB), de l'alimentation en détail (CGAD), de la production et des services (CNAMS) et des professions libérales (UNAPL), en rassemblant 120 fédérations professionnelles nationales. 

L’U2P est la première force patronale du pays puisqu’elle rassemble 2,3 millions d’entreprises des secteurs de l’artisanat, du commerce et des professions libérales, soit les deux tiers des entreprises françaises.

En tant que partenaire social, l’UP2 est consultée par les pouvoirs publics et participe aux négociations entre organisations d’employeurs et syndicats de salariés. Elle s’attache à promouvoir une économie fondée sur la proximité, à la fois créatrice d’emploi, source de richesses et d’harmonie sociale.

La priorité de cette union est de placer les TPE-PME au centre de la scène économique et sociale nationale et de mettre fin à des décennies de décisions publiques orientées vers les plus grandes entreprises.

L’Important travail mené depuis la création de la CNATP a été récompensé puisque notre organisation professionnelle a, désormais, la capacité de représenter, agir et parler au nom des entreprises artisanales de Travaux publics et du Paysage.

Reconnue pour ce qu’elle a toujours souhaité, la CNATP, en tant que membre associé de l’U2P, fait officiellement partie intégrante de la grande famille de l’Artisanat. 

Très concrètement, la CNATP avance désormais en qualité de partenaire social à part entière.

En 2016, la CNATP devient membre d’EBC

EBC (European Builders Confederation) est l’organisation qui fédère les structures représentant les artisans et PME de la construction en Europe. Elle a été fondée en 1990 par six associations nationales représentant les PME et artisans de la construction dans différents pays européens.

La CNATP est membre d’EBC depuis janvier 2016. Elle apporte ainsi sa contribution pour faire prendre en compte les spécificités des entreprises artisanales de travaux publics et de paysage auprès des instances européennes.

Un réseau qui couvre le territoire

La CNATP a adopté la structure la plus adaptée pour mieux approcher et servir les entreprises artisanales. Elle s’appuie sur un réseau de syndicats départementaux.

Ceux-ci assurent un lien de proximité auquel les artisans sont sensibles. La relation entre les syndicats départementaux et la CNATP nationale est constante. Deux réunions des responsables départementaux ont lieu chaque année : l’Assemblée générale annuelle au printemps, et le Congrès (ou une rencontre similaire) en novembre. 
Elles sont l’occasion d’échanger sur les problèmes que vivent les artisans dans leur quotidien, elles permettent d’alerter sur les grands enjeux de la profession et de mettre en œuvre des actions de toutes natures (informations, formations, éditions de documents…), elles permettent à notre organisation de définir une politique cohérente pour les entreprises qu’elle représente.

La CNATP, une organisation représentative
Le 21 décembre 2017, la CNATP a été déclarée officiellement représentative pour ses deux branches : Travaux Publics et Paysage.
Le Ministère du Travail a reconnu le sérieux de la candidature de la CNATP, après une enquête approfondie auprès de nos syndicats départementaux sur l’ensemble du territoire national. L’analyse de l’influence et de l’implantation territoriale équilibrée de notre syndicat sur le territoire a donc confirmé l’arrêté du Ministère du 26 avril dernier, qui déclarait la CNATP représentative au titre de l’audience syndicale patronale.

La représentativité de la CNATP est indispensable. En effet, pour qu’un secteur et particulièrement le nôtre soit bien représenté, il faut que toutes les organisations professionnelles qui le composent puissent être en mesure d’exprimer la diversité des professions et des natures d’entreprises qu’elles défendent.

C’est un véritable enjeu pour notre organisation professionnelle, et surtout pour les entreprises elles-mêmes, et notamment les plus petites d’entre elles.

Ce résultat conforte la volonté fondatrice de la CNATP de défendre et promouvoir les spécificités des artisans des Travaux Publics et du Paysage. Nos entreprises et leurs besoins sont enfin considérés à leur juste valeur. Les artisans des Travaux Publics et du Paysage vont pouvoir siéger de plein droit dans les organisations qui comptent et où se décide leur avenir.

Le site Internet de la CNATP

www.cnatp.org : un outil de communication au service de tous les adhérents de la CNATP, un outil au service des professions.
Le site Internet de la CNATP a été modernisé en 2017, afin d’être un véritable outil de communication et, au-delà, d’un véritable outil de travail. www.cnatp.org est le lien permanent avec les adhérents. Il propose de l’actualité régulière, des dossiers thématiques, des espaces privés pour les adhérents et les syndicats départementaux.
La mise en relation avec les syndicats départementaux est facilitée, notamment pour les demandes d’adhésions qui sont rendues possibles en ligne.
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Simplifier, faciliter, conforter la vie des entreprises

De plus en plus de charges,

De plus en plus de contraintes,

Des concurrences multiples sans les mêmes devoirs
Les entreprises artisanales de travaux publics et de paysage ont subi de plein fouet de nombreuses mesures décidées par le précédent Gouvernement.

Elles sont fortement pénalisées par :

· Le taux intermédiaire de TVA qui est passé à 10 % en 2014 (après une première hausse de 5,5 % à 7 % en 2011). L’impact sur les entreprises qui agissent dans le domaine du service à la personne est très lourd.

· Un crédit d’impôt compétitivité emploi peu connu des travailleurs indépendants, qui ne concerne pas les artisans sans salariés (qui préfèreraient une réduction de charges sociales).

A ces mesures s’ajoutent des délais de paiement intenables pour les artisans, des trésoreries exsangues et des banques qui ne nous soutiennent pas. 

Les artisans doivent de surcroît subir la concurrence déloyale résultant de l’auto-entrepreneuriat.

	La CNATP demande une politique globale favorisant le développement de la TPE artisanale :
· L’application de la TVA à 5,5 % pour les activités des Travaux Publics et du Paysage dans le cadre de la rénovation,
· L’adaptation du régime de la microentreprise afin de supprimer toute concurrence déloyale,
· L'application effective du principe mêmes Droits, mêmes Devoirs pour tous fondée sur un renforcement significatif du nombre de contrôles, réalisés par l'administration, sur les chantiers notamment le soir, les samedis et dimanches,
· Une baisse effective des charges pour nos entreprises notamment celles ne bénéficiant pas du CICE (indépendants sans salariés),
· L'annonce rapide par le Gouvernement de mesures pour donner les moyens au secteur des Travaux Publics et du Paysage de répondre plus efficacement aux enjeux du Grenelle de l’environnement (crédit d’impôt, Assainissement Non Collectif et récupération des eaux de pluie),
· De vraies mesures de préventions pour aider la trésorerie de nos entreprises,
· Des marchés publics véritablement accessibles aux petites entreprises locales.
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Faciliter l’accès des entreprises artisanales aux marchés publics

Nombre d’artisans ne répondent plus aux appels d’offre publics car ils y passent beaucoup trop de temps, avec des résultats souvent mitigés. Le plus pénible est de refaire des dizaines de fois les mêmes démarches, au lieu de se consacrer au développement de l’entreprise. Le moins-disant est souvent retenu, ce qui explique l’éloignement de la commande publique des artisans.

D’une façon générale, les procédures liées à l’accès aux marchés publics sont trop complexes. La globalisation des marchés contribue, par son fonctionnement même, à nous exclure. Et surtout celles d’entre elles qui sont les moins structurées pour répondre aux exigences de ces marchés (conception, construction, financement, maintenance, entretien). Dans ces cas, il ne leur reste qu’à intervenir avec un statut de sous-traitant. Un sort pas toujours enviable.

 
Il faut faire respecter le principe de l’allotissement !

L’allotissement est le seul mode de dévolution permettant l’accès direct des petites entreprises aux marchés publics à égalité de chances avec les autres compétiteurs. Le recours à l’allotissement doit être systématique. Pour tous les travaux, y compris ceux de l’assainissement non collectif et les travaux d’aménagements paysagers. Ce qui aujourd’hui n’est pas systématique.
Toute offre anormalement basse doit être rejetée !

La tentation de présenter et de retenir des offres anormalement basses est fréquente. Nous demandons que les Pouvoirs publics agissent encore plus pour détecter et empêcher ces offres anormalement basses qui faussent le jeu normal de la concurrence. Elles déstabilisent le marché et sont très dangereuses pour les entreprises et le secteur tout entier. Au-delà des principes qui doivent régir la relation entre les différents acteurs, dans le contexte économique difficile vécu par les entreprises actuellement, l’abaissement artificiel des prix conduit à un affaiblissement radical de tout notre secteur.

Les marchés doivent être révisables et actualisables.
Les clauses de révision des prix sont souvent standardisées dans les marchés et donc « paralysantes » au risque d’exposer les entreprises en cas de bouleversement économique. Nous réclamons qu’une étude préalable soit systématiquement réalisée pour caractériser la nature du prix du marché (actualisable ou révisable) en fonction de la durée du marché et de l’évolution des cours des matières premières ou du prix des matériaux.

Les clauses sociales dans les appels d’offres.

Les clauses sociales, de plus en plus fréquentes en marchés publics, sont trop souvent inadaptées aux entreprises artisanales. On peut comprendre qu’il soit difficile et compliqué pour une entreprise de trois salariés d’embaucher, pour un marché, un jeune en difficulté, ce qui peut poser des problèmes en termes d’encadrement.

Pourtant les petites entreprises se sont depuis longtemps investies dans l’insertion et particulièrement celle des jeunes. Les contrats d’apprentissage sont un moyen de satisfaire à la clause sociale d’un marché public.

Il est de l’intérêt de par l’importance économique, sociale, en matière d’équilibre territorial et de proximité, pour les collectivités, de maintenir un tissu de TPE dynamique.

	La CNATP demande de mettre en place une législation favorisant l’accès des TPE artisanales aux marchés publics :

· Vis-à-vis des acheteurs publics :

· Le recours à l’allotissement doit être systématique,
· Les Pouvoirs publics doivent agir encore plus pour détecter et empêcher les offres anormalement basses dans les marchés publics,
· Les clauses sociales, fréquentes en marchés publics doivent être adaptées aux entreprises artisanales. Eviter les clauses sociales discriminatoires et valoriser les entreprises qui favorisent l’insertion par l’apprentissage et les contrats de professionnalisation,
· Dans la clause sociale, pendre en compte les retours pour l’économie locale,
· Les marchés doivent être révisables et actualisables. Une étude préalable doit permettre de caractériser la nature du prix de marché,
· Promouvoir et généraliser les marchés publics MPS (Marchés publics simplifiés) pour rendre la dématérialisation accessible à toutes les entreprises, quelle que soit leur taille,
· Simplifier le DUME (Document Unique de Marché Européen) et maintenir son caractère facultatif pour la passation d’un marché public.
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Créer les conditions d’une concurrence juste

Lorsque les conditions économiques sont difficiles, lorsqu’un secteur est en mutation, il peut être tenté de rechercher de l’activité sur des segments qui ne sont pas naturellement les siens. Opposer deux grands secteurs de l’économie n’est pas notre propos, cependant nous constatons qu’une concurrence non naturelle s’installe sur certains marchés.

De même que nos entreprises paysagistes subissent le positionnement des entreprises d’insertion, les entreprises de Travaux publics, sur leurs marchés, qu’il s’agisse d’assainissement non collectif, de transport, de démolitions, d’entretien de végétation ou de curage de fossés sont concurrencés par des agriculteurs.

La situation économique difficile permet encore moins de rivaliser avec des structures qui ne supportent pas les mêmes charges que nos entreprises et, de fait, ne nous permet plus de conserver nos clients !

	Notre crédo : mêmes charges = mêmes contraintes.


La CNATP est prête à envisager des solutions communes avec les partenaires qui souhaitent s’associer à elle. C’est pour cela qu’elle défend activement une politique de développement de réseaux. 

C’est cela s’organiser. Faire en sorte que des entreprises artisanales puissent ensemble mettre en œuvre des actions en commun tout en conservant leur autonomie et leur libre arbitre. Une entreprise artisanale doit rester indépendante même si elle partage avec d’autres, image commerciale, outils de gestion, moyens de communication… C’est pour cela qu’elles ont intérêt à se regrouper pour mieux acheter, dans de meilleures conditions !
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Développer les services à la personne

Les services à la personne sont un des secteurs qui se développe le plus et génère une forte intensité d’emploi de proximité.

Les entreprises du paysage sont impactées par le Service à la personne pour les opérations d’entretien chez la clientèle de particuliers. En effet, les petits travaux de jardinage sont intégrés dans les activités retenues dans le cadre de la loi « service à la personne ».

· Ces travaux sont définis comme les travaux d’entretien courant des jardins de particuliers.

· Ils comprennent aussi la taille des haies et des petits arbres, le débroussaillage, à l’exclusion de tous les autres travaux forestiers tels que définis à l’art. L722-3 du Code rural.

· Par ailleurs, la prestation d’enlèvement des déchets occasionnés par la prestation de petit jardinage est incluse dans cette activité puisque considérée comme son prolongement naturel.

· Enfin, est assimilé à cette activité, le déneigement des abords immédiats du domicile.

 

L'entreprise déclarée « services à la personne » doit avoir un objet social unique : le service à la personne, et dans le cas des paysagistes, uniquement l’entretien des jardins de particuliers. C’est ce qui a incité la CNATP à créer les coopératives de services à la personne, pour les paysagistes.
Les avantages fiscaux existant aujourd’hui pour le particulier ont été réduits, avec la hausse du taux de TVA (20%). Les activités de services à la personne ont toujours été intégrées par la France dans la catégorie des soins à domicile visés par l’Union européenne, appliquant ainsi un taux réduit de TVA aux activités de services à la personne.
Près de la totalité des entreprises de paysage sont artisanales (soit 98% d’entre elles), ce sont 28 500 entreprises paysagistes et 70 000 emplois qui sont concernés. Les artisans de l’aménagement du cadre de vie sont des acteurs indispensables en termes d’économie de proximité et de lien social.

Depuis cette mesure, on constate une hausse du travail illégal, en plus d’une concurrence de la part des micro-entrepreneurs qui n’appliquent pas de TVA.

	La CNATP demande :

· Une égalité de traitement en matière de TVA réduite appliquée aux petits travaux de jardinage, sur certains publics. En particulier pour ceux effectués chez les personnes dépendantes, handicapées (plusieurs services étant à 5,5%),

· Le maintien du crédit d’impôts à 50% pour les petits travaux de jardinage.
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La convention signée entre la CNATP et l’association des maires de France pour aider à la mise en place de l’accessibilité pour tous.

Promouvoir le développement de labels ou de marques de qualité tel Handibat®

Le 29 mars 2012 : signature d’une convention entre l’association des maires de France et la CNATP.
La convention avec l’association des maires de France permet aux maires et aux artisans de mieux organiser leur relation aussi bien sur la réalisation des équipements que sur l’anticipation des travaux d’adaptation à envisager dans les communes.

Permettre à tous et notamment aux personnes handicapées ou à mobilité réduite d’accéder à tous les ouvrages est un acte social, citoyen et répondant à une demande importante.

Les artisans de la CNATP à travers la démarche Handibat® s’investissent pleinement sur ce marché.

Dans le droit fil de la convention du 29 mars, les associations départementales des maires et les syndicats départementaux de la CNATP signeront des conventions afin de mettre en œuvre une relation pérenne entre les élus locaux et les entreprises pour que des travaux de qualité et conformes aux attentes des donneurs d’ordre mais surtout des utilisateurs. 

La marque Handibat® a pour objectif d’apporter une information fiable, homogène et objective sur les compétences des professionnels intervenants dans le domaine de l’accessibilité des bâtiments pour tous les types de handicaps (moteur, visuel, auditif, mental), de situations handicapantes ou de mobilité réduite.

Cette marque est d’abord une réponse à la demande des personnes en situation de handicap et à mobilité réduite qui veulent pouvoir choisir des maîtres d’œuvres et des professionnels parfaitement informés et formés à leurs problèmes ou besoins et sachant y remédier en toute fiabilité.

C’est aussi une réponse aux professionnels qui souhaitent valoriser leur compétence grâce à une prestation de qualité associant des équipements fiables conformes aux attentes de leurs clients en situation de handicap et de mobilité réduite. Il correspond à une démarche économique sur un marché encore en grande partie inexploitée, il constitue également un avantage concurrentiel régional, national et européen.

La marque Handibat® s’adresse à tous ceux qui souhaitent ouvrir leur entreprise à une clientèle plus large. Concernant les entreprises artisanales de la construction, Handibat® valorise et reconnaît les compétences en matière de travaux et d’aménagements liés à l’accessibilité, mais également en termes d’accueil des clientèles spécifiques.

Il s’agit d’une démarche volontaire des professionnels souhaitant assurer de façon pérenne un accueil et une prestation de qualité à la clientèle âgée ou en situation de handicap.

La commission départementale d’attribution de la marque, réunissant les représentants des professionnels (dont la CAPEB et la CNATP) et des usagers, statue sur l’attribution de la marque aux professionnels.

	La CNATP demande de faciliter l’accès à ces marchés aux entreprises artisanales par l’amélioration des relations entre les différents acteurs (maires et collectivités locales) :
· Associer les organisations professionnelles de l’artisanat lors des états diagnostics,

· Adapter les appels d’offres à la taille des entreprises artisanales,

· Déclinaison de la convention nationale avec les acteurs locaux,

· Instaurer et renforcer un crédit d’impôts pour tous les travaux liés à l’accessibilité pour les particuliers.
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Soutenir nos entreprises pour qu’elles répondent au mieux aux défis environnementaux

Le développement durable est devenu une priorité, depuis une vingtaine d’années. Il consiste à trouver un juste équilibre entre enjeux économiques, sociaux et environnementaux, afin que le développement soir pérenne.

Ces dernières années, les contraintes ont été accrues (Grenelle de l’environnement, etc.).

Comment rester compétitif dans ce cadre nouveau, pour les TPE artisanales ?

Les entreprises artisanales, en particulier dans le TP et le paysage, y ont toute leur place et même une longueur d’avance. Ces atouts peuvent les aider à saisir les nouvelles opportunités qui sont aussi apparues.

Un enjeu qui touche tous les aspects de la vie de la petite entreprise

L’organisation interne : l’anticipation peut souvent optimiser ce poste pour l’entreprise. Lorsqu’un artisan programme son travail, qu’il prépare ses équipes, qu’il gère ses approvisionnements avec anticipation, alors il se situe dans ce cadre. (À titre d’exemple : le petit équipement qui manque sur le chantier génère souvent un déplacement de véhicule, coûteux en temps comme en énergie…)

Les relations de l’entreprise à son environnement : les réseaux se multiplient : mise en commun et mutualisation de moyens, vision collective tout en préservant la liberté de chacun, ce sont les ingrédients qui permettront à nos entreprises de préserver leurs spécificités tout en assurant leur pérennité.

Quelques grandes problématiques :

Il s’agit de la gestion des déchets verts (pour les paysagistes) ou issus de chantiers (travaux publics), mais aussi de la gestion de l’eau, de l’assainissement collectif.

La problématique des déchets verts

Les entreprises de paysage ont des quantités importantes de déchets verts à gérer. Les filières en place sont souvent insuffisantes en termes de volumes, éloignées et coûteuses. Des coûts complémentaires sont générés par les distances, ajoutant des temps de parcours importants pour les entreprises. En matière de développement durable, sur le seul plan de la préservation de l’environnement, il est évident que la multiplication de circulation de véhicules est néfaste.

Il convient de favoriser les circuits les plus courts possibles. Concrètement, il est souhaitable que les représentants des agriculteurs et des artisans de nos métiers se rencontrent pour envisager des solutions communes. En effet, les déchets produits par nos professionnels sont identifiés, transformables sans risque, et utilisables. Nos partenaires agriculteurs disposent des espaces et peuvent réutiliser ces produits issus des déchets verts.

D’autres solutions peuvent être envisagées : vente aux particuliers…

	La CNATP demande, sur les problématiques liées au développement durable, des règlementation et solutions adaptées aux TPE artisanales :

· Les entreprises qui privilégient des démarches rentrant dans le cadre du développement durable doivent être reconnues et valorisées (recyclage des déchets verts et de chantiers, chartes zéro pesticide…),

· La règlementation doit être adaptée pour alléger le poids de la gestion des déchets sur nos entreprises (comme pour les agriculteurs),
· Les pouvoirs publics doivent faciliter le développement de solutions à moindre coût et faciles d’accès pour les TPE artisanales.
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L’Assainissement Non Collectif : un enjeu fort du développement durable et de l’économie
En France, 5 millions de foyers, soit entre 12 et 13 millions de personnes, ne sont pas reliés au tout-à-l’égout et sont donc équipés d’installations d’assainissement autonome des eaux usées domestiques.
Le marché de l’assainissement non collectif reste largement accessible aux TPE artisanales. Il représente pour nos entreprises une occasion de valoriser leurs compétences, de remplir leur rôle professionnel de conseil et de fédérer autour d’eux tous les acteurs. Les artisans se sont positionnés avec succès en ce domaine.

Pour garantir la qualité des installations, croître en compétence, donner une référence, des chartes de qualité ont été mises en place dans une vingtaine de départements. La CNATP est à l’origine ou partie prenante d’une grande partie d’entre elles. La CNATP incite aussi, à travers ses partenariats, les installateurs à se former pour renforcer leurs compétences. Elle participe, par ses informations, actions, participations en salons à sensibiliser les artisans aux enjeux de l’ANC.

Par ces actions structurantes du secteur, la CNATP conforte sa position et ses adhérents satisfont ceux qui sont en charge, de façon responsable, de l’assainissement et donnent à leurs clients la qualité qu’ils sont en droit d’attendre !

Cependant, le parc d’ANC est vieillissant.

Les installations doivent être contrôlées et un certificat est rendu obligatoire en cas de vente de l’habitation. Elles doivent être entretenues régulièrement et, si nécessaire, être réhabilitées pour être rendues conformes à la loi. Cette mise aux normes est très coûteuse (de l’ordre de plusieurs milliers d’euros), notamment pour les anciennes installations ou en raison de la topographie ou de la nature particulière du sol.

Les mesures en ce sens sont insuffisantes. Il n’y a pas de mesures fiscales réellement adaptées. Or, il y a urgence à mettre en conformité les installations d’ANC. La rénovation du parc est un enjeu majeur en terme environnemental, mais aussi d’activité et d’emploi. Comme les autres activités artisanales des travaux publics et du paysage, il est une activité de proximité.

Enfin, l’organisation du secteur est complexe, manque de cohérence et exigerait plus de simplification et d’efficacité.

	La CNATP demande que devant l’urgence à mettre en conformité les installations d’ANC, des incitations financières adaptées et encadrées soient proposées afin d’éviter la réalisation de ces travaux par des non professionnels, ne respectant pas les règles de protection de l’environnement.
· Les pouvoirs publics doivent appuyer les acteurs du marché afin de soutenir la rénovation du parc par des incitations financières : instauration d’un crédit d’impôt pour la mise aux normes des installations individuelles d’assainissement non collectif,

· Simplifier et harmoniser le fonctionnement des aides des agences de l’eau (les dossiers doivent être traités individuellement et non regroupés),

· Les aides doivent être attribuées seulement aux particuliers qui font appel à une entreprise dont l’expertise est attestée (par une charte, un label, des garanties d’assurance et de formation…).
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La récupération des eaux de pluie

Un enjeu pour l’environnement, un enjeu pour les entreprises

Cette ressource qui devient de plus en plus précieuse et qui diminue en fonction de l’accroissement de la population, des changements climatiques (réchauffement planétaire, périodes de sécheresse ou d’inondation de plus en plus fréquentes) doit être promue aussi bien auprès des collectivités que des particuliers.

Notre organisation s’investit sur ce dossier depuis de longues années.

Seule existante en France, la marque collective Qualipluie, permet d’avoir des entreprises formées répondant aux exigences réglementaires.

Les mesures de soutien pour le développement de ces systèmes de récupération d’eau de pluie sont insuffisantes. Il n’y a pas de mesures fiscales réellement adaptées. Les particuliers devant procéder à des travaux de ce type ne peuvent pas bénéficier en 2017 d’un crédit d’impôt pour un système de récupération d’eau de pluie.

Néanmoins, les particuliers peuvent bénéficier :

· D’un taux de TVA à 10 % en 2017 pour la fourniture et l’installation d’un système de récupération d’eau pluviale dans votre résidence principale achevée depuis plus de deux ans (depuis le 1 janvier 2014).

· De soutien des collectivités territoriales. Certaines communes subventionnent l’installation de cuve de récupération et de rétention des eaux de pluies pour la protection des eaux souterraines. 

	La CNATP demande un accompagnement incitatif des pouvoirs publics pour permettre le développement de ces installations par le plus grand nombre de nos concitoyens, qui se traduirait en particulier par un crédit d’impôt pour la fourniture et l’installation d’un système de récupération d’eau pluviale dans votre résidence principale.
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Développer la sensibilisation et la prévention en matière de santé et de sécurité au travail

Les secteurs des travaux publics et du paysage sont parmi les plus accidentogènes. C’est pourquoi la prévention des accidents et la sensibilisation à la sécurité au travail ont toujours été un axe fort de l’action de la CNATP.

Depuis longtemps, la CNATP travaille en bonne intelligence avec les acteurs sur ces sujets, essentiellement l’OPPBTP et IRIS-ST, sur les thématiques de prévention santé-sécurité au travail : sensibilisation, information, formation.

L’OPPBTP propose un accompagnement au Document Unique et un suivi des risques et des actions de prévention au travail.

IRIST-ST (Institut de Recherche et d’Innovation sur la Santé et la Sécurité au Travail), cofondée par la CAPEB et la CNATP, est un pôle d’innovation qui produit des outils et des solutions de prévention adaptés aux entreprises artisanales du bâtiment, des travaux publics et du paysage.

IRIST-ST fournit des études ou des mémos, qui sont largement diffusés vers les chefs d’entreprise et les salariés des deux branches que représentent la CNATP.
Les deux dernières études portent sur la mise en place du Document unique et sur le baromètre Artisanté. Les synthèses de ces études ont été diffusées dans de nombreux médias.
En 2017, plusieurs mémos ont concerné les métiers du paysage et des travaux publics. Ces mémos sont diffusés à 6000 exemplaires l’unité. On peut retrouver l’ensemble de ces mémos sur le site d’IRIS-ST. Citons quelques exemples de réalisations : les permis poids lourds, les remorques utilitaires, la gestion des accidents et maladies professionnelles, les conditions climatiques particulières, les contraintes physiques : les réflexes à adopter, apprentis et prévention…
Sur ce sujet et sur d’autres (assurances, droit du travail, relations sociales…), la CNATP travaille avec des experts de divers partenaires pour assurer une réponse précise à ces adhérents et une veille sur ces sujets en son sein.
La CNATP travaille aussi en partenariat avec des fabricants de matériels afin de diminuer la pénibilité du travail des salariés (notamment troubles musculo-squelettiques).
Axes d’action politique
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Réaffirmer que les paysagistes sont des artisans.

L’évolution du métier de paysagiste au cours des dernières décennies conduit ces entreprises à être de plus en plus prestataires de services.

Pour être inscrit en Chambre de Métiers, le chef d’entreprise doit user d’artifices : soit choisir un code TP soit ajouter une activité annexe (clôture, petite maçonnerie) proche du BTP, qui correspond à l’évolution partielle du métier en terme d’activité mais ne correspond en rien à l’esprit métier du professionnel.

Les Chambres de Métiers et de l’Artisanat sont les plus adaptées pour accompagner, informer, aider ces entreprises.

Lors de la réforme, ce sont donc plusieurs milliers d’entreprises qui ont été rayées.

Le décret de 1995 prévoyait l’appartenance des entreprises paysagistes au secteur des métiers. L’évolution des nomenclatures du Registre des métiers matérialisée par le décret de 1998 a vu la disparition du code 01-4 B « Réalisation et entretien de plantations ornementales », sans qu’aucune disposition ne soit prise.

Cette disposition est la conséquence d’une prise de position de l’UNEP, syndicat dit représentatif des paysagistes. Interrogé par le Secrétariat d’État aux Petites Entreprises sur la pertinence de la présence du code 01 – 4 B dans la nomenclature, ce syndicat a fait fi de la réalité en proclamant l’appartenance au monde agricole. Cette mesure a écarté plusieurs milliers d’entreprises de leur secteur naturel. 

Dans l’ancienne nomenclature (NAP), ces entreprises appartenaient bien au secteur BTP : elles étaient classées en 55-10 : « Travaux d’aménagement des terres et eaux, voiries parcs et jardins ». En outre, un arrêt du 6 novembre 2000 du Conseil d’État fait apparaître que les ouvriers des entreprises ayant une activité de « Création et entretien de parcs et jardins et de terrains de sports » relèvent de la convention collective des entreprises du Paysage.

Des démarches entreprises lors d’élections aux Chambres d’agriculture ont montré l’impossibilité pour les chefs d’entreprises paysagistes d’être inscrits sur les listes électorales (art R 511-17 du Code rural et décret n°2000-704 du 25 juillet 2000), cela confirme le fait qu’une entreprise paysagiste ne relève pas des Chambres d’agriculture.

Tout cela montre les incohérences dans lesquelles cette profession se trouve actuellement.

Il est indispensable que les entreprises du Paysage soient réintégrées au sein des Chambres de métiers rendant ainsi cohérentes les réalités juridiques et la pratique quotidienne des métiers.

Les paysagistes ne sont pas des producteurs, ils mettent en œuvre et réalisent des prestations de service pour leurs clients.

La dernière évolution des codes d’activité (janvier 2008) va dans le bon sens :

« 81.30 Z – Services d’aménagement paysager », le code qui se substitue au précédent (01 4B - Réalisation et entretien de plantations ornementales) est clairement intitulé service. Il appartient d’ailleurs à la division 81 « Services relatifs aux bâtiments et aménagement paysager »
Ce débat sur l’appartenance des paysagistes au secteur de l’artisanat ne remet aucunement en cause leurs liens avec le monde agricole, aussi bien au niveau de la formation qu’à celui du régime social. À cet égard la CNATP entretient les meilleures relations avec la MSA.

	La CNATP affirme que les paysagistes sont des artisans. Elle demande :

· La représentativité des métiers de la branche paysage doit être comprise dans les métiers de l’artisanat, non dans la branche agricole,
· La réintégration des entreprises du Paysage au sein des Chambres de métiers, rendant ainsi cohérentes les réalités juridiques et la pratique quotidienne des métiers,
· Une identification plus claire des paysagistes dans la nomenclature des métiers, avec des catégorisations plus précises et plus adaptées pour les 29 000 entreprises du paysage.


Chiffres-clés CNATP

L’Artisanat des Travaux Publics et du Paysage, une force économique considérable

Les entreprises de TP exercent les activités de :

• Terrassement,

• Voirie,

• Chaussées, parkings, sols sportifs,

• Réseaux d’eau potable, d’assainissement,

• Réseaux électriques, de télécommunications,

• Forage, sondage,

• Démolition,

• Travaux souterrains, fluviaux et maritimes,

• Ouvrages d’art…

Les entreprises du Paysage exercent les activités de :

• Création et entretien de jardins,

• Plantation, reboisement,

• Élagage, abattage,

• Réalisation d’espaces verts, de sols sportifs,

• Arrosages automatiques, bassins, fontaines,

• Débroussaillement, fauchage,

• Maçonnerie paysagère et décorative,

• Clôtures, portails,

• Automatismes, éclairage…

Les entreprises artisanales des TP et du Paysage, c’est :

· 63 700 entreprises

· 97 300 salariés

· 161 000 actifs

· 13 milliards d’euros de chiffre d’affaires

Les travaux Publics
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Les Travaux Publics représentent 36 milliards d’euros de chiffre d’affaires.
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94% des entreprises des TP sont des TPE employant moins de 20 salariés, soit 35 260 entreprises.
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Elles emploient 56 500 salariés, soit 22% du secteur.
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Elles réalisent 10 milliards de chiffre d’affaires, soit 28% du CA du secteur.
Le Paysage
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Les entreprises du Paysage pèsent 5,14 milliards d’euros de chiffre d’affaires.
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98% des entreprises du Paysage sont des TPE employant moins de 20 salariés, soit 28 450 entreprises.
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Elles emploient 40 800 salariés, soit 62% du secteur.
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 Elles réalisent 3,15 milliards de chiffre d’affaires, soit 61% du CA du Paysage.
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